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Les pauvres payent 
toujours plus :
défi s auxquels les familles à faible revenu doivent 
faire face pour consommer un régime nutritif

L’alimentation et un régime adé-

quat sont des éléments essenti-

els dans toute société bien organisée 

et une population active en santé. 

Une population active en santé en-

traîne une espérance de vie plus 

élevée, une plus grande productivité 

du travail, des coûts de santé inféri-

eurs, et un niveau de bien-être gé-

néral plus élevé. En Ontario, le prix 

des aliments a augmenté à une plus 

grande allure que les prestations 
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De quoi traite 
la recherche?

Visitez www.homelesshub.ca pour de plus amples renseignements.

Cette recherche examine les 
défis auxquels les familles à 
faible revenu doivent faire 
face quant à l’accès et au 
coût d’un régime nutritif en 
Ontario. Elle étudie le fait 
que les domiciles à faible 
revenu consomment une 
nourriture de mauvaise 
qualité en raison de 
l’augmentation des prix 
des aliments, les médiocres 
prestations d’assurance 
sociale et un manque de 
détaillants en alimentation 
dans les quartiers à bas 
revenu.

d’assurance sociale, poussant les réci-

piendaires de ces dernières à dépens-

er une plus grande partie de leur al-

location en nourriture. Aujourd’hui, 

bon nombre d’Ontariens font face à la 

pauvreté et à la faim, et sont obligés 

d’utiliser les banques d’alimentation 

afi n de subvenir à leurs besoins ali-

mentaires. Cependant, les banques 

d’alimentation ne sont pas une solu-

tion permanente à la pauvreté et à 

la faim. 



COMMENT POUVEZ-VOUS UTILISER 
CETTE RECHERCHE?
Cette recherche peut être utilisée, en tant que solution à court terme, pour pro-
mouvoir une augmentation des prestations d’aide sociale. Les chercheurs sug-
gèrent de séparer les prestations de logement des prestations d’aide sociale, 
de telle sorte que non seulement les récipiendaires auront plus d’argent à leur 
disposition pour acheter des aliments, mais aussi de façon à les rendre acces-
sibles aux travailleurs pauvres qui n’y sont actuellement pas admissibles. Ils 
suggèrent également d’atténuer les restrictions de zonage et le règlements fi s-
caux pour les impôts fonciers des propriétés commerciales afi n d’encourager 
les chaînes d’épiceries (qui peuvent offrir des aliments nutritifs à des prix plus 
bas que les dépanneurs existants) à s’installer dans les quartiers à faibles reve-
nus. Cette recherche peut aussi être utilisée pour établir un bien-fondé visant à 
éliminer la gestion des approvisionnements en tant qu’élément de la politique 
agricole au Canada. Ces politiques entraînent des prix d’aliments plus élevés, 
ce qui affecte de façon disproportionnée les familles à faible revenu.

Au sujet du chercheur :

James Milway 

est Chancellor of 

Temporal Affairs 

de Archdiocese 

de Toronto. Il 

a été directeur 

exécutif de Competitiveness and 

Prosperity quatre ans.
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Quelles démarches ont été prises par 
les chercheurs?
Les chercheurs se sont reposés sur 
des études antérieures traitant des 
obstacles que doivent surmonter 
les ménages à bas revenu lorsqu’ils 
tentent d’acheter de la nourriture 
saine en Ontario. Ils ont étudié 
les taux de prestation d’assurance 
sociale, le type et le nombre de 

détaillants en alimentation qui 
se trouvent dans les quartiers à 
faible revenu, ainsi que la valeur 
nutritive des aliments offerts. Ils 
ont également étudié la relation 
entre une alimentation nutritive 
et la qualité de vie, et son effet sur la 
société en général.

Les chercheurs ont trouvé qu’au 
moins un ménage sur dix à Toronto 
ne peut pas se permettre une alimen-
tation saine. Puisque les locations ne 
sont pas fl exibles, les gens sacrifi ent 
les autres nécessités de la vie afi n 
de couvrir leurs besoins en héberge-
ment. Ils ont découvert que le prix 
de certains aliments, tels la viande, 
les produits de boulangerie et les 
produits laitiers, ont pris une avance 
considérable sur l’infl ation compara-
tivement à d’autres produits. Malheu-
reusement pour les personnes qui ont 

Quels sont les 
résultats?

de la diffi culté à mettre ces produits 
sur leur table, ces aliments représen-
tent 60% des portions recommandées 
par jour pour un régime alimentaire 
sain. Les chercheurs ont également 
trouvé que l’abordabilité des aliments 
était un plus grand problème pour les 
personnes célibataires recevant l’aide 
sociale. Contrairement aux améliora-
tions apportées aux prestations pour 
les ménages tenus par un parent seul 
allouées sous forme de la Prestation 
ontarienne pour les enfants, la Pr-
estation fi scale canadienne pour les 
enfants et la Prestation universelle 
pour la garde d’enfants, les presta-
tions d’assurance sociale allouées aux 

personnes célibataires n’ont pas fait 
l’objet d’améliorations. Basé sur le Pa-
nier de provisions nutritif – Canada, 
une personne célibataire recevant des 
prestations d’assurance sociale doit 
dépenser 34% de son revenu afi n de 
manger un régime nutritif. Les cher-
cheurs ont également noté qu’il n’y a 
pas assez de détaillants en alimenta-
tion qui fournissent des aliments de 
qualité non transformés et des fruits 
et légumes frais dans les quartiers 
à faible revenu. Par conséquent, ces 
résidents doivent faire leurs achats 
d’aliments chez les dépanneurs, où les 
prix sont élevés et où on vend très peu 
de fruits et légumes.


